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PREAMBULE

La probiématique du développement durable est au cœur des enjeux économiques, sociaux,
environnementaux du XXIème siècie.

L'Union Européenne en déclinaison de la stratégie de Lisbonne associe étroitement économie
de la connaissance et développement durable. Elle porte une attention renforcée, dans le cadre
des programmes structurels 2007-2013, à i'impact des conséquences économiques, sociales et
environnementales de toutes ies politiques et soutient ïinnovation dans le développement des
technologies et des compétences.

La région Champagne-Ardenne dispose d'atouts naturels et géographiques importants, au
cœur de grands bassins urbanisés (Ile de France, Ruhr, Belgique, Lorraine...) et présente un réel
potentiel d'accueil et de développement. La quaiãté du cadre de vie et du cadre bâti constitue des
facteurs d'attractivité essentiels. Les agro-ressources régionales, support d'un pôle de
compétitivité à vocation mondiale, sont une véritable opportunité de création d'emplois et
d'activités nouveiles. Eiies représentent, notamment pour les acteurs cie la construction, un
vecteur de développement de filières innovantes autour des agro matériaux.

La région Champagne-Ardenne s'est fixé l'objectif de devenir une des premières éco régions et
a fait du développement durable une composante majeure de ses poiitiques à moyen terme, qu'il
s'agisse des transports, de Vaménagement du territoire, des filières économiques innovantes, des
équipements de formation, du tourisme...

Les acteurs régionaux, conscients des risques liés au réchauffement climatique et à la crise
énergétique, veulent renforcer les actions en matière d'économîe et de maîtrise d'énergie et
donner l'occasion aux acteurs de Vaménagement et de la construction de jouer un rôle majeur
dans ce domaine.

C'est dans ce contexte que ia région Champagne-Ardenne, la Fédération Française du Bâtiment
Champagne-Ardenne, ie Conseil Régionai de i'0rdre des Architectes et la délégation de VADEME
se sont associés pour donner naissance à :

L'Agence Régionale de la Construction et de I'Aménagement Durables
En Champagne-Ardenne (ARCAD)

L'ambition de l'Agence est de développer et diffuser une expertise reconnue en matière de
construction et d'aménagement durables.
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ARTICLE 1.- CONSTTITUTIONT- DUREE - DENÎOMKNATLION

li est formé, pour une durée lilimitée, entre les adhérents aux présents statuts, une association
régie parla loi du 1°' juillet 1901, ie décret du 16 août 1901 et iesdits statuts, dénommée :

Agence Régionale de la Construction et de i'Aménagement durables
en Champagne-Ardenne (ARCAD)

ARTICLE 2 --OBJET ET .MISSIONS

En référence aux enjeux évoqués dans le préambule, l'agence se donne quatre principales
missions:

I La promotion des écotechnologies dans ia construction, la rénovation et
Vaménagement durables. La vocation de l'agence est prioritairement de soutenir
|'innovation au service de la construction, de la rénovation, de Varchitecture, de
Vurbanisme et de Faménagement durables et d'aider les acteurs locaux à «mieux
construire ensemble ›› ;

I La mise à disposition des acteurs pubiics et privés d'un centre de ressources,
d'expertise et de conseil afin d'accéiérer et de faciliter Vémergence de projets en
région. il s'agit d'accompagner les professionnels pour aménager, construire et rénover.
ifiobjectif est d'améliorer les conditions de vie des Champardennais, de réduire l'impact
environnemental du bâti et de developper des techniques assurant performances et
rentabilité des entreprises ;

' Uingénierie de formation pour développer les compétences des maîtres d'ouvrage, des
maîtres d'œuvre, des professionnels du bâtiment. L'ARCAD s'ouvre aux partenariats
locaux, avec les organismes de formation et de recherche régionaux du BTP et hors BTP :
Université de Reims Champagne-Ardenne {URCA), Université de Technoiogie de Troyes
(UU), institut d'lngénieurs des Techniques du Bâtiment et des Travaux Publics de Reims
(ITTBTP), IUT de Reims (département Génie Civil), de Châlons-en-Champagne et
Charleville-Mézières, institut Universitaire des Métiers du patrimoine de Troyes UUMP),
iycées techniques et centre de formation des apprentis du BTP (CFA et CFA des
Compagnons du Devoir à Muizon), Lycée Charies de Gaulie de Chaumont (plateforme
technoiogique du bois) et Lycée Arago de Reims ;

I La diffusion des savoir-faire et le suivi des expérimentations.

Le choix de ces missions prolonge et étend ies actions conduites par le «Pôle Qualité
Environnementale de la Construction (P.0..E)››. C'est pourquoi, l'agence s'appuie sur
l'expertise et la notoriété de ce Pôle Qualité Environnementaie dans un obiectif de parfaite
articulation et compiémentarité.
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ARTICLE 3 *-§l_EGE SOCÂAL

Le siège social est fixé sur le site du Lycée Blaise Pascal, 1 avenue Marcel Pau! - BP 1049 -
52105 Saint-Dizier.

ARTICLE .4.:_MEMBB,ES : CATEQORIES ET..DEFiNl`[_lQNS

L'agence se compose de :

I Membres actifs, avec voix délibérative

I Membres associés, avec voix consultative

0 Membres actifs
a) Membres fondateurs

Sont membres fondateurs :

I La Région Champagne~Ardenne,
I La Fédération Française du Bâtiment Champagne-Ardenne,
I Le Conseil Régional de i'Ordre des Architectes de Champagne-

Ardenne
I La délégation régionaie de i'Agence de l'Environnement et le ia

Maitrise de i'Energie Champagne-Ardenne

b) Personnes mo.ra.ie,s_etwpi}ysiques

ll s'agit des établissements, structures, organismes ou collectivités, personnes morales ou
personnes physiques qui se reconnaissent dans les buts de Vagence, participent
régulièrement à ses travaux, s'engagent à œuvrer pour ia réaiisation de son objet et sont à
jour du paiement d'une cotisation annuelle dont ie montant et les modalités de versement
sont fixés par le conseil d'administration.

Les personnes moraies et physiques sont:

1. Collectivités territoriales et organismes consulaires,
2. Organismes de recherche et établissements d'enseignement et de

formation ayant une activité de recherche ou de formation en
Champagne-Ardenne,

3. Organisations professionnelles, syndicales et partenaires sociaux,
4. Bailleurs sociaux et organismes assimilés,
5. Réseaux et organisations de la société civile qui concourent à la

sensibilisation, la formation, ie développement d'activités aux
changements de mode de consommation et de production dans la
région,

6. Personnes physiques qui se reconnaissent dans i'objet de l'agence,
7. Personnalités qualifiées ayant une expertise relative à l'objet de

l'agence et souhaitant apporter une contribution à son
développement.
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9 .Membres associés

ll s'agit des entreprises, organismes, coilectivités, personnes physiques ou morales qui, en
accord avec les buts poursuivis par l'ARCAD, apportent leur concours ou leur soutien.

Les membres associés peuvent être sollicités à titre consultatif, notamment sur les grandes
orientations stratégiques. Ils sont informés des activités de l'agence et de son évolution.

Les membres associés sont invités à participer aux Assemblées Générales avec voix
consultative.

Afin d'éviter tout conflit d'intérêt, les entreprises et les organismes financiers (organismes
paritaires collecteurs agréés ~ OPCA, banques, compagnies d'assurance...) qui souhaitent
concourir à la réalisation des missions de l'agence sont membres associés.

f_\,B,T.l.Çl.E 5 - ACQUlSl`[IQ.N DE LA QUAl.lTE DE MEMBlšgfi

Ne peuvent être admises au sein de l'agence en qualité de membre actif ou associé que les
personnes physiques ou morales ayant reçu l'agrément du conseil d'administration. Ce dernier se
prononce à la maiorité des deux tiers des membres présents ou représentés. Ses décisions ne
sont pas motivées et sont sans appel.

ARTIWÇLE 5*- PERTE DE LA QUALlÎ[E_Q_£_.MEMBRE

La qualité de membre se perd par:

I Exclusion prononcée par le conseil d'administration, soit pour non-paiement de la
cotisation soit pour motif grave. Le membre concerné a été préalablement invité à se
présenter devant le conseil d'administration pour fournir des explications sur les faits qui
lui sont reprochés;

*I Sont notamment considérés comme motifs graves toute action visant à diffamer l'agence
ou ses représentants ou à porter atteinte au but qu'elle poursuit ainsi que ie non-respect
de l'obllgation de confidentialité;

I Démission notifiée par lettre recommandée adressée au Président de l'agence;

I Dissolution, pour quelque cause que ce soit, des personnes morales ou leur déclaration
en etat de redressement ou de liquidation judiciaire;

I Décès des personnes physiques.

Anricus 7 - Asseiviatees GENERALES : oisposmons cQl\fIl\ilu.N_Es
Les assemblées générales se composent des membres tels que définis à Varticle 4 des présents
Statuts.
a) Les membres actifs participent à l'assemblée générale avec voix délibérative. Les membres

associés et les représentants de l'Etat y participent avec voix consultative.
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b) La répartition des sièges aux assemblées générales est la suivante :

I Membres actifs fondateurs

lgšgion Chamggne-Ardenûfš si 6 représentants
Le Président du Conseil Régional ou son représentant,
Le Président du CESR ou son représentant,
Le Vice-Président en charge du développement durable
Le Président de la commission en charge du développement durable
2 conseillers régionaux

fédération Française du Bâtimentfihampagnefgirdenne : Zgreprésentagnts

Conseil Régipnal de,l'.Ordre,_des Architectes : 2 représentants

Délégation Rzégionaleflde l'ADEME : _2 représentants

I Membres actifs, personnes morales et physiques

1 représentant par membre actif

I Membres associés

1 représentant par membre associé.

Cl

fl)

el

f)

Chaque membre personne physique ou morale dispose d'une voix. Les personnes morales
sont représentées par leur représentant légal en exercice, ou par toute autre personnel dont
l'habilitation à cet effet aura été notifiée au conseil d'adminlstration.

Pour le calcul de la majorité, il est tenu compte de ia totalité des voix disposant du droit de
vote.

Les assemblées générales sont convoquées sur décision du conseil d'administration par le
Président ou par tout autre membre du conseil d'adminístration ayant reçu la déiégation du
Président, par lettre simple, ou par tout autre moyen approprié et ce, dans un délai de 15
jours.

L'ordre du jour est indiqué sur les convocations. Elles peuvent également être convoquées
sur demande ci'au moins la moitié des membres actifs de l'agence. L'assemblée peut
également être convoquée par le commissaire aux comptes.

Un règlement intérieur peut préciser et compléter les modalités de fonctionnement des
assemblées.

Le nombre de pouvoirs détenus par une seule personne est limité à deux.

l.'assemblée générale ne peut valablement délibérer que si la moitié des ses membres actifs
est présente ou représentée.
A défaut de quorum sur première convocation, l'assemblée générale est à nouveau
convoquée mais au moins à 6 jours d'inteNalle et avec le même ordre du jour; elle peut
alors délibérer quel que soit le nombre de membres présents ou représentés.
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Les délibérations de l'assembiée générale sont consignées dans un procès-verbal rédigé par
le secrétaire du conseil cl'administration et signé par lui et par ie Président.

ARTICLE 8 **.ASSEI\/IWBLEES GE,I\ÉERALES.,.QRDlNAI.RES

Les assemblées générales ordinaires comprennent les membres actifs et ies membres associés de
l'agence, à quel que titre qu'ils y adhèrent, à jour de leur cotisation à la date de l'envoi de la
convocation aux dites assemblées.

Uassembiée généraie ordinaire se réunit au moins une fois par an, dans les six mois dela clôture
de l'exerclce sociai et chaque fois qu'elle est convoquée.

L'assembiée générale ordinaire procède à l'élection des membres du conseil d'administration,
entend le rapport d'activité de l'agence et ses perspectives, le rapport financier et les rapports du
commissaire aux comptes. Le président préside ces assemblées et expose également la situation
générale de l'agence.

L'assembIée générale ordinaire approuve les comptes de l'e×ercice cios, ratifié le budget
prévisionnel présenté par le conseil d'administration et donne quitus de leur gestion aux
administrateurs.

Elle se prononce sur le rapport visé à l'article L612-5 du code de commerce, que lui présent le
commissaire aux comptes.

Les décisions sont prises à la majorité simple des membres présents ou représentés.

ARTICLE 9 -.1-_ASSEMBLE§g§ GENERALES EXTRAORQINAIRES

Les assemblées générales extraordinaires comprennent les membres actifs et les membres
associés de l'agence, à jour de leur cotisation à la date de l'envoi de la convocation aux dites
assemblées.

L'assemblée générale extraordinaire est seule compétente pour procéder à la modification des
statuts, à la dissolution de l'agence et à la dévolution de ses biens, à sa fusion ou à sa
transformation. Elle est convoquée par le Président par décision du conseil tfadministration ou
sur la demande d'au moins la moitié des membres actifs de l'agence.

Les décisions sont prises à la majorité des deux tiers des membres présents ou représentés.

BBTICLE 10 *--CONSEIL D'AI2NIINlSTRATlON : COMPOSITION --WLDUREE DES
FONCTIONS

a) Composition

Le conseil d'adminlstration est composé de 13 membres avec voix délibérative dont:
Conseil Régional Champagne-Ardenne : 5
Fédération Française du Bâtiment Champagne-Ardenne : 1
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Conseil Régionai de l'Ordre des Architectes:
Fédération Régionaie des Travaux Publics
Confédération des Artisans et Petites Entreprises du Bâtiment
Membres actifs:
Le conseil d'administration élit à la majorité des voix présentes ou représentées:

- 1 président
- 4 více~présidents
- 1 trésorier
- 1 trésorier adjoint
- 1 secrétaire
- 1 secrétaire adjoint

b) Durée des fonctions

Les administrateurs, membres actifs, sont désignés pour une durée maximale de trois ans
renouvelabie.
Les administrateurs sortants peuvent être à nouveau élus.
Les premiers administrateurs sont désignés par i'assemblée générale constitutive.
En cas de vacance d'un ou plusieurs administrateurs élus, quelle qu'en soit la cause, le conseil
d'administration prend les mesures pour procéder à son remplacement.

Les fonctions des administrateurs éius cessent par:

~ Perte de qualité de membre de Yagence,
- Décision du conseit d'administration suite à l'absence non excusée à quatre réunions du
conseil,

- Démission ou décès.

ARTICLE 11 - FONCTIONNEMENT DU CONSEIL D'ADMINiSTRATION

Le conseil d'administration se réunit chaque fois que cela est nécessaire, sur convocation du
Président ou par un de ses membres, sur délégation du Président, Ou Sur la demande de ia moitié
de ses membres.

Les convocations sont effectuées par tout moyen approprié et ce, dans un délai raisonnable.

Les convocations contiennent l'ordre du jour de la réunion, approuvé par le Président ou, à
défaut par l'un des membres du conseii d'administration.

Quand le conseil ci'administration se réunit à l'initiative de la moitié des se membres, ceux-ci
peuvent exiger Vinscription à l'ordre du jour les questions de leur choix.

Le conseil d'administration ne peut valablement délibérer que si la moitié de ses membres sont
présents ou représentés.

Le règlement intérieur peut prévoir que sont réputés présents pour le calcul du quorum et de la
majorité, les administrateurs qui participent à la réunion par des moyens de visioconférence.

Le nombre de pouvoir détenu par une seuie personne est limité à un.

Page 8 sur 14



Les décisions concernant l'agrément des nouveaux membres sont prises à la majorité des deux
tiers, présents ou représentés.
En cas cl'absence, ci'empêchement ou de vacance du Président, ce dernier est valablement
remplacé par l'un des Vice-Présidents sur désignation du Président.

Le directeur de l'agence et le représentant de l'Etat assistent au conseil d'administration avec
voix consuitatlve.

Un règlement intérieur peut préciser et compléter les modalités de fonctionnement du conseil
d'administration.

Les procès-verbaux des séances du conseil d'administration sont tenus sur un registre ad hoc,
sans blanc ni rature et signés parle Président.

Anticuz 12 - Pouvoins ou comssrt,DfADMll§t1sTRA13oN
Le conseil d'administration est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir au nom de l'agence
et réaliser tous actes et opérations qui ne sont pas réservés aux assemblées générales.
Notamment:

al Il définit la politique, les orientations générales de l'agence et veille à leur mise oeuvre,
bl Il arrête le budget et contrôle son exécution, fixe le montant et les modalités de versement

des cotisations,
c) ll approuve le rapport annuel d'activité rédigé par le directeur,
cl) ll arrête les comptes de l'e×ercice clos, décide des convocations aux assemblées générales et

fixe leur ordre du jour,
el ll statue sur Vadmission ou l'exclusion des membres et propose le montant de leurs

cotisations,
f) Il approuve le règlement intérieur de i'agence,
gl Il peut consentir à un administrateur toute délégation de pouvoirs pour une mission

déterminée,
nl ll peut transférer en tout lieu le siège social de l'agence,
il Il décide de Vacquisition et de la cession de tous biens meubles et objets mobiliers, et fait

effectuer les réparations, travaux et agencements, il achète et vend tous titres et valeurs,
j) il prend à baii et acquiert tout immeuble nécessaire à la réalisation de i'objet de l'agence,

confère tous baux et hypothèques sur les immeubles de l'agence, procède à la vente ou
i'échange desdits immeubles, effectue tous emprunts et accorde toutes garanties,

l<) il arrête les modalités de recrutement et de licenciement du personnel de Vagence, de
nomination et de révocation du directeur, et précise la nature des fonctions du directeur, sa
rémunération et l'étendue de ses pouvoirs,

l) il propose à l'assemblée générale, la nomination des commissaires aux comptes titulaire et
suppléant,

m) ll autorise les actes et engagements dépassant le cadre des pouvoirs propres du Président.

ARTICLE 13 - PRESIDENT

Le Président cumule les fonctions de Président du conseil d'administration et de l'agence. il agit
pour le compte du conseil d'administration et de l'agence. Notamment :
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a) ll peut proposer à l'approbation du conseii d'administration, le règlement intérieur de
l'agerice,

b) Représente l'agence dans tous les actes de la vie civile et possède tous pouvoirs à l'effet de
l'engager,

c) A qualité pour ester en justice au nom de Fagence tant en demande qu'en défense. Il peut
être représenté par un mandataire agissant en vertu d'une nomination spéciale,

d) Peut, avec Vautorisation préalable du conseii d'administration, intenter toutes actions en
justice tant en demande qu'en défense pour défendre les intérêts de l'agence, consentir
toutes transactions et former tous recours,

e) Convoque le conseil d'administration, fixe l'ordre du jour et préside ses réunions,
f) Convoque les assembiées sur décision du conseil d'administration, fixe leur ordre du jour et

préside leur réunion,
gl Est habiiité à ouvrir et à faire fonctionner, dans tous étabiissements de crédit ou financiers,

tous comptes,
h) Signe tous contrats d'achat ou de vente, contrats de travail et, plus généralement, actes et

contrats nécessaires à Vexécution des décisions du conseii d'administration et des
assemblées générales,

i) Peut déléguer, par écrit et après accord du conseil d'administration, une partie de ses
pouvoirs (les délégations de pouvoir doivent être limitées en nombre, dans le temps et
l'espace) sauf cas particuliers prévus à l'alinéa 9 de l'article 11 et à l'alinéa 2 de l'article 14.

jl Avlse le commissaire aux comptes des conventions mentionnées à l'articie L612-5 du code de
commerce, dans le délai d'un mois à compter dujour où il en a connaissance.

ARTICLE 14 -7 VICE-PRESlDENTS

Les Vice-Présidents secondent le Président dans I'e×ercice de ses fonctions.

En cas d'absence, d'empêchement ou de vacance, un des Vice-Présidents le remplace sur
désignation du Président.

ARTICLE 15,,_::§,E,ÇBETAlRE

Le secrétaire s'assure que tout nouveau membre a pris connaissance des statuts.

il veille au bon fonctionnement matériel, administratif et juridique de l'agence.

li établit, ou fait établir sous son contrôle, les procès-verbaux des réunions et délibérations du
conseil ol'administration et des assemblées générales. li tient en particulier le registre spécial visé
à l'article 5 de la loi du 1°'julllet 1901 et aux articles 6 et 31 du décret du 16 août 1901.

il contresigne, avec le Président, l'ensemble des procès-verbaux des assemblées générales de
i'agence.

Il assure, ou fait assurer sous son contrôle, Vexécution des formalités prescrites par les articles
susvisés.
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ARI|cL1z 16 - rnssonuzn
Le trésorier est en charge de la gestion du patrimoine de l'agence.

Le trésorier établit, ou fait établir sous sons contrôle, les comptes annuels de i'agence. ll procède
ou fait procéder à l'appel annuel des cotisations et établit ou fait établir sous son contrôle un
rapport financier qu'il présente avec les comptes annuels à l'assemblée générale ordinaire.

ll peut, sous le contrôle du Président, procéder au paiement des dépenses et à Vencaissement
des recettes.

il gère, ou fait gérer sous son contrôle, le fonds de réserve et la trésorerie dans les conditions
déterminées parle conseil d'administration.

Agrlcus 17 - coNvENTi.o.N.s.-B§GLemsnîrgss
Le Commissaire aux Comptes présente à l'assemblée générale annuelle un rapport spécial sur les
conventions visées à Particle L612-5 du code de commerce, directement ou indirectement, entre
l'agence et l'un de ses administrateurs ou i'une des personnes assurant un rôle de mandataire
social. Il en est de même des conventions établies entre l'agence et une société dont un associé
indéfiniment responsable, un gérant, un administrateur, le directeur général, un directeur général
délégué, un membre du directoire ou du conseil de surveillance, un mandataire, actionnaire
disposant d'une fraction des droits de votre supérieur à 10 % du capital, est simultanément
administrateur ou assure un rôle de mandataire de l'agence ou dela personne morale.

Uassemblée générale statue sur ce rapport.

AR`[l,._.C,I,,I,5,,1§:r:,,ÇONSEl.L SCIENTIFIQUE TECHNIQUE ET ECONOMIOQÊ

Ce conseil est composé au maximum de 10 membres:

~ Au moins 5 personnalités, reconnues pour leurs compétences dans les domaines d'activités
de l'agence :experts et personnalités du monde économique,

- Au plus 5 membres, issus des partenaires financiers de l'agence : Etat, ADEME, collectivités,
organismes publics...

Le conseil a pour objet :

- De réfléchir collectivement aux évolutions de la construction et de Vaménagement durables,
- De proposer au conseil d'administration les orientations stratégiques à moyen et long termes

de l'agence,
- D'évaluer les actions de l'agence,
- D'apporter expertise et validation technique des projets de l'agence.
ll est présidé par une personnalité qualifiée élue par les membres du conseil scientifique en son
sem.

Sa composition et son fonctionnement peuvent être déterminés parle règlement intérieur.
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ARrrcLg19 - osL|GA1rron DE cQnrroENTl.A.tlTE et o,E..DEoNT,oLQGiE
Les membres s'engagent à ne pas divulguer les informations et documents techniques qui font
partie des prescriptions particulières de confidentialités et de déontologie telles que précisées, le
cas échéant, dans le règlement intérieur de l'agence.

Les obligations de confidentialité et de déontologie des membres et des salariés de l'agence sont
précisées, si nécessaire, dans son règlement intérieur.

ARTICLE 20 ** COMMISSAIRES AUX COMPTES

Le contrôle des comptes annuels est exercé par un commissaire aux comptes titulaire et
suppléant nommés par l'assemblée générale pour six exercices.

En application des dispositions de Particle L822-1 du code de commerce, seules les personnes
physiques ou morales, inscrites sur une liste établie à cet effet peuvent exercer les fonctions de
commissaires aux comptes.

Le commissaire aux comptes certifie la régularité et la sincérité des comptes.

ll opère toutes les vérifications nécessaires et contrôles et se fait communiquer toutes pièces
utiles à l'exercice de sa mission.

Le commissaire aux comptes établit et présente au conseil d'administration un rapport général
ainsi que le rapport visé à l'article L612-5 du code de commerce.

Le commissaire aux comptes est convoqué aux réunions du conseil d'administration au cours
desquelles sont examinés ou arrêtés des comptes annuels ou intermédiaires et à l'assemblée
générale qui approuve les comptes annuels.

ll peut en outre être convoqué à toute autre assemblée générale.

¿\RT|cLE 21,- Rsssounçss
Les ressources de l'agence sont constituées par :

' Les cotisations des membres actifs dont le montant est fixé par le conseil
d'administration,

H' Les subventions de l'Etat, des collectivités et établissements publics, des partenaires
privés,

I Les intérêts et revenus des biens et valeurs appartenant à l'agence,
' Les recettes afférentes aux prestations et services rendus par l'agence,
I' Les dons et legs,
* Et plus généralement, toutes autres ressources autorisées par la loi.
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L'agence établit des comptes annuels dans les quatre mois qui suivent chaque exercice social
selon ies normes du plan comptable général.

Les comptes annuels, ie rapport d'activité, le rapport financier et ies rapports du commissaire
aux comptes sont tenus à la disposition des membres pendant ies 15 jours précédant la date de
Yassemblée générale orciinaire appelée à statuer sur les comptes de l'exercice clos.

ARTICLE 23 - EXERCICE

L'e×ercice social commence le 1°' janvier et finit le 31 décembre de chaque année.

Le trésorier informe le conseil d'ac|ministration sur la situation financière et les comptes de
Vagence pendant i'e×ercice écoulé, son évoiution prévisible et les évènements importants
survenus depuis la clôture de l'exercice.

Les comptes annuels sont soumis à Vapprobation de l'assemblée générale dans les six mois de la
clôture de chaque exercice, au vu:

I Du rapport d'aCtivité,
'I Du rapport général du commissaire aux comptes,
1 Du rapport financier.

AR'r|cL£ ze;-_,cEQNQ§,Qg,,5EsERvE

L'agence peut constituer un fonds de réserve dont Vobjet et de couvrir les engagements
financiers qu'eiie supporte dans ie cadre de son fonctionnement, de faire face à tout ou partie des
obligations qu'e||e a souscrites, de prendre le relais des éventuelles mises à disposition gratuites
de locaux, matériels et personnels, qui viendraient à lui faire défaut.

Les mécanismes de fonctionnement et d'abondement de ce fonds de réserve sont fixés par le
conseil d'administration.

ABUCLE 25 - APPORTS

En cas d'apports à |'agence de biens meubles ou immeubles, le droit de reprise de Vapporteur
s'exerce conformément aux dispositions prévues par les conventions conclues avec i'agence
représentée par son Président.

ARTl,Ç,LE,Z§ --* MOYENS EN

L'agence se dote, en conformité avec ia législation en vigueur et ies présents statuts, de tous les
moyens en personnel qu'elIe juge utiles et nécessaires pour la réalisation de son objet.

Page 13 sur 14



,ÁRncLs,z2;:_Q!§§Q,LUT,I0N
En cas de dissolution non consécutive à une fusion, l'assemblée générale extraordinaire désigne
un ou plusieurs liquîdateurs chargés des opérations de liquidation. Eile statue sur la dévolution de
l'actif net et ce, conformément aux dispositions de la loi du 1°'juiilet 2001.

ARTICLE 28 - REGLEMENT INTERIEUR

Un règlement intérieur peut être adopté par le conseil d'administration pour préciser et
compléter, si nécessaire, les présentes dispositions non prévues parles statuts, notamment celles
qui ont trait à Vadminlstration interne de l'agence.

ARTICLE 29 - DISPOSITIONS TRANSITOIRES

Par dérogation à l'article 10, l'assemblée générale constitutive désigne, pour une durée expirant
à l'issue de ia première assemblée générale ordinaire, les premiers membres du conseil
d'administration, sur proposition des membres fondateurs.

Par dérogation à Particle 8, le budget du premier exercice peut être arrêté par le conseil
d'administration sans ratification par une assemblée générale.

Par dérogation à l'article 18, le premier Président du Conseil scientifique technique et
économique est désigné par le conseil d'administration, sur proposition des membres fondateurs.

Par dérogation à |'articie 20, 1" alinéa, la désignation des commissaires aux comptes est
effectuée par le conseil d'administration pour la première année.

Signataires

Le Président
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ANNEXE 3 : 

 

Comptes annuels de l’association ARCAD au 31 décembre 2017 

 

 

 

  



   

COMPTES ANNUELS

   



 

Bilan Actif

Bilan Actif
Au 31/12/2017 Au 31/12/2016

Brut Amort. Prov. Net Net

Actif Immobilisé     
Immobilisations incorporelles     

Frais d'établissement     
Frais de développement     
Concessions, brevets et droits similaires     
Fonds commercial     
Autres 23 445 21 202 2 243 3 879
Immobilisations en cours     
Avances     

Immobilisations corporelles     
Terrains     
Constructions     
Installations tech., matériel et outillages industriels     
Autres 59 957 47 541 12 416 12 402
Immobilisations en cours     
Avances et acomptes     

Immobilisations financières (1)     
Participations     
Titres immobilisés de l'activité en portefeuille     
Autres titres immobilisés     
Prêts     
Autres 804  804 804

TOTAL ( I ) 84 206 68 744 15 462 17 085

Comptes de liaison    

TOTAL ( II )    

Actif circulant     
Stocks et en-cours     

Matières premières, autres approvisionnements     
En cours de production (biens et services)     
Produits intermédiaires et finis     
Marchandises     
Avances et acomptes versés sur commandes     

Créances (2)     
Usagers et comptes rattachés     
Autres 27 685  27 685 112 271

Valeurs mobilières de placement     
Instruments de Trésorerie     
Disponibilités 339 348  339 348 453 052
Charges constatées d'avance (2) 1 736  1 736 2 045

TOTAL ( III ) 368 770  368 770 567 368

Frais d'émission d'emprunts à étaler( IV )     
Primes de remboursement des emprunts ( V )     
Ecarts de conversion actif( VI )     

TOTAL GENERAL ACTIF ( I à VI ) 452 975 68 744 384 232 584 452

(1) Dont à moins d'un an

(2) Dont à plus d'un an

ENGAGEMENTS RECUS   
Legs net à réaliser :   

- Acceptés par les organes statutairement compétents

- Autorisés par l'organisme de tutelle

Dons en nature restant à vendre
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Bilan Passif

Bilan Passif
Au 31/12/2017 Au 31/12/2016

Net Net

Fonds Propres   
Fonds associatifs sans droit de reprise   
Ecarts de réévaluation   
Réserves   
Report à nouveau 37 618  
Résultat de l'exercice (excédent ou déficit) 22 924 37 618

Autres fonds associatifs   
Fonds associatifs avec droit de reprise :   
- Apports   
- Legs et donations   
- Résultats sous contrôle de tiers financeurs   
Ecarts de réévaluation   
Subventions d'investissement sur biens non renouvelables 7 726 11 910
Provisions réglementées   
Droit des propriétaires commodat   

TOTAL ( I ) 68 269 49 528

Comptes de liaison   

TOTAL ( II )   

Provisions et fonds dédiés   
Provisions pour risques 2 020 8 336
Provisions pour charges 5 000 70 444
Fonds dédiés sur subventions de fonctionnement   
Fonds dédiés sur autres ressources   

TOTAL ( III ) 7 020 78 780

Emprunts et dettes (1)   
Emprunts obligataires   
Emprunts et dettes auprès des établissements de crédit (2)   
Emprunts et dettes financières diverses   
Avances et acomptes reçus sur commandes en cours   
Dettes fournisseurs et comptes rattachés 18 843 40 157
Dettes fiscales et sociales 290 100 415 987
Dettes sur immobilisations et comptes rattachés   
Autres dettes   
Instruments de trésorerie   
Produits constatés d'avance   

TOTAL ( IV ) 308 943 456 144

Ecart de conversion passif ( V )   

TOTAL GENERAL PASSIF ( I à V ) 384 232 584 452

(1) Dont à moins d'un an

(1) Dont à plus d'un an

(2) Dont concours bancaires courants et soldes créditeurs de
banque
ENGAGEMENTS DONNES   
Legs net à réaliser :   

- Acceptés par les organes statutairement compétents

- Autorisés par l'organisme de tutelle

Dons en nature restant à payer
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Compte de résultat
Compte de résultat

Du 01/01/2017 au
31/12/2017

Du 01/01/2016 Au
31/12/2016

Produits d'exploitation   

Ventes de marchandises   

Production vendue de biens   

Production vendue de services 4 861  

Produits d'exploitation 4 861  

Production stockée   
Production immobilisée   
Subventions d'exploitation 347 842 599 563
Dons   
Cotisations 18 309 35 645
Legs et Donations   
Produits liés à des financements réglementaires   
Autres produits 389 2
Reprises sur amortis., dépréciations, prov., transferts de charges 89 359 48 113

TOTAL ( I )(1) 460 760 683 323

Charges d'exploitation   
Achats de marchandises   
Variation de stock de marchandises   
Achats de matières premières et autres approvisionnements   
Variation de stock matières premières et autres appro.   
Autres achats et charges externes (2) 104 553 143 647
Impôts, taxes et versements assimilés 7 917 18 211
Salaires et traitements 245 142 287 116
Charges sociales 72 982 119 546
Dotations aux amortissements sur immobilisations 6 181 6 450
Dotations aux dépréciations des immobilisations   
Dotations aux dépréciations des l'actifs circulants   
Dotations aux provisions 5 371 72 583
Autres charges 4 87

TOTAL ( II )(3) 442 149 647 640

RESULTAT D'EXPLOITATION ( I - II ) 18 611 35 683

Excédent ou déficit transféré ( III )   
Déficit ou excédent transféré ( IV )   

Quotes-parts de résultat sur opérations faites en commun ( III - IV )   

Produits financiers   
Produits financiers de participation (4)   
Produits autres valeurs mobilières et créances actif immobilisé (4)   
Autres intérêts et produits assimilés (4) 580 575
Reprise sur provisions et transferts de charges   
Différence positives de change   
Produits nets sur cessions de valeurs mobilières de placement   

TOTAL ( V ) 580 575

Charges financières   
Dotation financières aux amortissements et dépréciations   
Intérêts et charges assimilées (5)   
Différences négatives de change   
Charges nettes sur cessions valeurs mobilières placements   

TOTAL ( VI )   

RESULTAT FINANCIER ( V - VI ) 580 575

RESULTAT COURANT AVANT IMPOTS ( I-II+III-IV+V-VI ) 19 191 36 258
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Compte de résultat (Suite)
Compte de résultat (Suite)

Du 01/01/2017
Au 31/12/2017

Du 01/01/2016
Au 31/12/2016

Produits Exceptionnels   

Sur opérations de gestion   

Sur opérations en capital 4 183 4 355

Reprises sur provisions, dépréciations et transferts de charge   

TOTAL ( VII ) 4 183 4 355

Charges Exceptionnelles   

Sur opérations de gestion 450 2 995

Sur opérations en capital   
Dotations exceptionnelles aux amortissements, dépréciations et
provisions

  

TOTAL ( VIII ) 450 2 995

RESULTAT EXCEPTIONNEL ( VII - VIII ) 3 733 1 360

Impôts sur les bénéfices ( IX )   

SOLDE INTERMEDIAIRE   

Report des ressources non utilisées des exercices antérieurs ( X )   

Engagements à réaliser sur ressources affectées ( XI )   

TOTAL DES PRODUITS ( I + III + V + VII + X ) 465 523 688 254

TOTAL DES CHARGES ( II + IV + VI + VIII + IX + XI ) 442 599 650 635

EXCEDENT OU DEFICIT ( total des produits - total des charges) 22 924 37 618

 

Evaluation des contributions volontaires en nature
  

PRODUITS
Du 01/01/2017
Au 31/12/2017

Du 01/01/2016
Au 31/12/2016

Bénévolat

Prestations en nature

Dons en nature

TOTAL

CHARGES
Du 01/01/2017
Au 31/12/2017

Du 01/01/2016
Au 31/12/2016

Secours en nature

Mise à disposition gratuite de biens et services

Personnel bénévole

TOTAL

(1) Dont produits afférents à des exercices
antérieurs

(2) Dont redevance sur crédit_bail mobilier

(2) Dont redevance sur crédit_bail immobilier

(3) Dont charges afférentes à des exercices
antérieurs
(4) Dont produits concernant des organismes
liés
(5) Dont intêrets concernant des organismes
liés
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DETAIL DES COMPTES

   



 

Bilan Actif détaillé

ACTIF

Solde Variation

Au Au
Montant %

31/12/2017 31/12/2016

Actif Immobilisé     

   Immobilisations incorporelles     

Frais d'établissement     

Frais de développement     

Concessions, brevets et droits similaires     

Fonds commercial     

Autres 2 243 3 879 -1 636 -42
208000 Logiciels 23 445 23 445   

280800 Amortis. logiciels -21 202 -19 566 -1 636 -8

Immobilisations en cours     

Avances     

   Immobilisations corporelles     

Terrains     

Constructions     

Installations tech., matériel et outillages industriels     

Autres 12 416 12 402 14  
218100 Aménag. & instal. divers 9 984 9 984   

218200 Matériel de transport 7 320 7 320   

218300 Matériel bureau & informatique 8 381 4 891 3 490 71

218400 Mobilier 34 272 34 272   

281810 Amortis. agencts & instal. -8 837 -8 353 -484 -6

281820 Amort.matériel transport -7 320 -7 320   

281830 Amortis. mat. bureau & inform. -3 917 -4 352 435 10

281840 Amortis. mobilier -27 467 -24 040 -3 427 -14

Immobilisations en cours     

Avances et acomptes     

   Immobilisations financières     

Participations     

Titres immobilisés de l'activité en portefeuille     

Autres titres immobilisés     

Prêts     

Autres 804 804   
275100 Dépôts de garantie 804 804   

TOTAL ( I ) 15 462 17 085 (1 622) (10)

Comptes de liaison     

TOTAL ( II )     

Actif circulant     

   Stocks et en-cours     

Matières premières, autres approvisionnements     

En cours de production (biens et de services)     

Produits intermédiaires et finis     

Marchandises     

Avances et acomptes versés sur commandes     

   Créances     

Usagers et comptes rattachés     
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ACTIF

Solde Variation

Au Au
Montant %

31/12/2017 31/12/2016

Autres 27 685 112 271 -84 586 -75
438700 Produits à recevoir  1 028 -1 027 -100

441710 Subventions à recevoir 16 269 111 223 -94 955 -85

447100 Taxe sur les salaires 1 008  1 008 -

468700 Produits à recevoir 10 408 20 10 388 +1 000

Valeurs mobilières de placement     

   Instruments de Trésorerie     

   Disponibilités 339 348 453 052 -113 704 -25
512200 Caisse d'épargne 261 502 375 785 -114 283 -30

512300 Caisse d'épargne livret 77 846 77 266 580  

   Charges constatées d'avance 1 736 2 045 -309 -15
486000 Charges constatées d'avance 1 736 2 045 -309 -15

TOTAL ( III ) 368 770 567 368 (198 598) (35)

Frais d'émission d'emprunts à étaler ( IV )     

Primes de remboursement des obligations ( V )     

Ecarts de conversion actif ( VI )     

TOTAL GENERAL ACTIF ( I à VI ) 384 232 584 452 (200 220) (34)
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Bilan Passif détaillé

PASSIF

Solde Variation

Au Au
Montant %

31/12/2017 31/12/2016

Fonds Propres     

Fonds associatifs sans droit de reprise     

Ecarts de réévaluation     

Réserves     

Report à nouveau 37 618  37 618 -
110000 Report à nouveau 37 618  37 618 -

Résultat de l'exercice (excédent ou déficit) 22 924 37 618 (14 694) (39)

Autres fonds Associatifs     

Fonds associatifs avec droit de reprise :     

- Apports     

- Legs et donations     

- Résultats sous contrôle de tiers financeurs     

Ecarts de réévaluation     

Subventions d'investissement sur biens non renouvelables 7 726 11 910 -4 183 -35
131000 Subv. d'investissements 66 166 67 235 -1 069 -2

139000 Subv. d'invest.au résultat -58 440 -55 326 -3 114 -6

Provisions réglementées     

Droit des propriétaires     

TOTAL ( I ) 68 269 49 528 18 741 38

Comptes de liaison     

TOTAL ( II )     

Provisions et fonds dédiés     

Provisions pour risques 2 020 8 336 -6 316 -76
151600 Prov.indemnités fin carrière 2 020 8 336 -6 316 -76

Provisions pour charges 5 000 70 444 -65 444 -93
158100 Prov.remise en état véhicules 3 000 1 000 2 000 200

158300 Autres prov.pour charges 2 000 69 444 -67 444 -97

Fonds dédiés sur subventions de fonctionnement     

Fonds dédiés sur autres ressources     

TOTAL ( III ) 7 020 78 780 (71 760) (91)

Emprunts et dettes     

Emprunts obligataires     

Emprunts et dettes auprès des établissements de crédit     

Emprunts et dettes financières diverses     

Avances et acomptes reçus sur commandes en cours     

Dettes fournisseurs et comptes rattachés 18 843 40 157 -21 314 -53
408100 Fournis., fact. non parvenues 18 843 40 157 -21 314 -53

Dettes fiscales et sociales 290 100 415 987 -125 887 -30
421000 Personnel, rémunérations dûes 40 993  40 993 -

421100 Personnel, frais déplacements 308 614 -306 -50

428200 Congés payés à payer 1 854 26 397 -24 543 -93

428600 Autres charges à payer  264 -264 -100

431000 Urssaf 20 518 31 831 -11 313 -36

437110 Pro btp 10 114 11 629 -1 515 -13

438200 Charg. soc. s/congés payés 834 11 879 -11 044 -93

438600 Org.soc.autres charges à payer 18 215 1 524 16 691 +1 000
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PASSIF

Solde Variation

Au Au
Montant %

31/12/2017 31/12/2016

443700 Subv à reverser 19 034 19 034   

443710 Région, subv. à reverser N  178 045 -178 045 -100

443711 Région, subv.à reverser N-1 178 045 130 658 47 387 36

447100 Taxe sur les salaires  1 448 -1 448 -100

448200 Charg. fisc. s/congés payés 185 2 640 -2 454 -93

448600 Etat autres charges à payer  26 -26 -100

Dettes sur immobilisations et comptes rattachés     

Autres dettes     

Instruments de trésorerie     

Produits constatés d'avance     

TOTAL ( IV ) 308 943 456 144 (147 201) (32)

Ecart de conversion passif ( V )     

TOTAL GENERAL PASSIF ( I à V ) 384 232 584 452 (200 220) (34)
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Compte de résultat détaillé

COMPTE DE RESULTAT

Solde Variation

31/12/2017 31/12/2016 Montant %

Produits d'exploitation     

Vente de marchandises     

Production vendue biens     

Production vendue services 4 861  4 861 -

705000 Prestations facturées 4 861  4 861 -

Chiffre d'affaires Net 4 861  4 861  

Production stockée     

Production immobilisée     

Subventions d'exploitation 347 842 599 563 -251 721 -42

741100 Subv. Région 317 418 388 576 -71 158 -18

741110 Subv. FREC urbanisme  56 554 -56 554 -100

741120 Subv. FREC EIE Saint Dizier  966 -966 -100

741125 Subv.FREC thermique  50 520 -50 520 -100

741135 Subv.FREC formation  50 520 -50 520 -100

741136 Subv.FREC formation antérieures -1 804  -1 804 -

741190 Subv.FREC EIE Chaumont  20 000 -20 000 -100

741200 Subv.DRAAF référentiel bois 4 340  4 340 -

741210 Subv.FREC guide rénovation  6 140 -6 140 -100

741220 Subv.FREC guide urba.durable  10 500 -10 500 -100

741230 Subv.FEDER interreg bâti c2 15 639 7 036 8 603 122

741240 Subv. agence qualité construction 12 250 8 750 3 500 40

Reprises sur prov., amortis., dépréciation et transferts de charges 89 359 48 113 41 246 86
781500 Rep.prov.risques ch.exploit. 77 131 23 335 53 796 231

791000 Transferts ch exploitation 678 14 077 -13 399 -95

791400 Transf. de charges A.N. 4 977 6 242 -1 265 -20

791420 Transf. de charges formation 2 874  2 874 -

791440 Transf. de charges ij 3 699 4 459 -760 -17

Cotisations 18 309 35 645 -17 336 -49

756100 Cotisations 17 230 33 290 -16 060 -48

756200 Participation séminaires 1 079 2 355 -1 276 -54

Autres produits 389 2 387 +1 000

758000 Produits divers gest. courante 389 2 387 +1 000

TOTAL (I) 460 760 683 323 (222 563) (33)

Charges d'exploitation     

Achats de marchandises     

Variation de stock de marchandises     

Achats de matières premières et autres approvisionnements     

Variation de stock matières premières et autres appro.     

Autres achats et charges externes 104 553 143 647 -39 094 -27
606110 Electricité Eie cht  82 -82 -100

606300 Fourn. entret. & petit équipt 864 997 -133 -13

606400 Fournitures administratives 1 132 5 463 -4 332 -79

611000 Prestations externes 271 48 224 465

613200 Locations immobiliéres  3 435 -3 435 -100

613510 Location boite postale 178 83 95 114

613520 Locations informatique 6 659 8 878 -2 220 -25
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COMPTE DE RESULTAT

Solde Variation

31/12/2017 31/12/2016 Montant %

613530 Locations photocopieur 1 853 1 853   

613540 Loc véhicule Urbanisme 4 553 4 567 -14  

613550 Loc véhic Animation Communic 7 405 7 422 -18  

613560 Loc véhicule Formation 4 553 4 567 -14  

613570 Loc véhicule Thermique 4 553 4 567 -14  

614000 Charges locaux EIE Chaumont  1 080 -1 080 -100

614100 Charges locaux de Chaumont 2 497 2 266 231 10

614110 Charges locaux de Saint-Dizier 807 807   

615510 Entretien véhicules 678 870 -192 -22

615610 Maintenance photocopieur 634 1 933 -1 299 -67

615620 Maintenance informatique 5 504 4 359 1 145 26

615630 Maintenance install téléphoniq 431 431   

616100 Assurances 2 199 2 396 -197 -8

618100 Documentation générale 1 778 3 071 -1 294 -42

618510 Colloques & séminaires admin 100 370 -270 -73

618520 Colloques & séminaires adhéren 2 919  2 919 -

621000 Personnel exterieur à l'assoc 264 94 170 181

622600 Honoraires commis. aux comptes 3 170 3 120 50 2

622610 Honoraires expert-comptable 7 379 8 064 -685 -8

622620 Autres honoraires 258  258 -

623100 Annonces & insertions 717 1 263 -546 -43

623300 Foires et animations 9 811 11 330 -1 519 -13

623400 Cadeaux à la clientéle  50 -50 -100

623600 catalogues et imprimés 6 198 23 194 -16 996 -73

625110 Déplacements Président 4 703 4 613 90 2

625120 Déplacements 13 103 18 135 -5 032 -28

625700 Réceptions 2 710 3 788 -1 078 -28

626100 Frais postaux 878 2 319 -1 441 -62

626210 Téléphone 3 108 3 168 -60 -2

626211 Téléphone eie sud hm  399 -399 -100

626230 Internet 535 540 -5  

626240 Clés 3G 373 542 -169 -31

627500 Services bancaires 131 225 -94 -42

628100 Cotisations 1 650 3 258 -1 608 -49

Impôts, taxes et versements assimilés 7 917 18 211 -10 294 -57

631100 Taxe sur les salaires 1 920 8 233 -6 313 -77

631800 Charges fiscales /congés et hs -2 481 706 -3 187 -451

633300 Formation continue 2 591 3 010 -419 -14

633310 Formation continue - stages 5 886 6 261 -375 -6

Salaires et traitements 245 142 287 116 -41 974 -15
641100 Salaires 195 013 273 281 -78 268 -29

641200 Congés payés -24 543 7 159 -31 702 -443

641400 Indemnités et avantages dive 74 672 6 676 67 996 +1 000

Charges sociales 72 982 119 546 -46 564 -39

645100 Urssaf 61 542 87 771 -26 229 -30

645300 Pro Btp 22 113 27 944 -5 830 -21

645800 Charges sociales /congés et hs -11 163 3 178 -14 341 -451

647500 Médecine du travail 490 653 -163 -25

Dotations aux amortissements sur immobilisations 6 181 6 450 -269 -4

681110 Dotation amortis. incorporels 1 636 1 636   

681120 Dotation amortis. corporels 4 545 4 814 -269 -6

Dotations aux dépréciations sur immobilisations     
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COMPTE DE RESULTAT

Solde Variation

31/12/2017 31/12/2016 Montant %

Dotations aux dépréciations sur actif circulant     

Dotations aux provisions 5 371 72 583 -67 212 -93

681500 Dot.prov.pour risques & charge 5 371 72 583 -67 212 -93

Autres charges 4 87 -83 -95

658000 Charges div gest courante 4 87 -83 -95

TOTAL (II) 442 149 647 640 (205 491) (32)

RESULTAT D'EXPLOITATION (I - II) 18 611 35 683 (17 072) (48)

Excédent ou déficit transféré ( III )     

Déficit ou excédent transféré ( IV )     

Produits financiers     

Produits financiers de participation     

Produits autres valeurs mobilières et créances actif immobilisé     

Autres intérêts et produits assimilés 580 575 4  

768000 Autres produits financiers 580 575 4  

Reprise sur provisions et transferts de charges     

Différence positives de change     

Produits nets sur cessions de valeurs mobilières de placement     

TOTAL (V) 580 575 4  

Charges financières     

Dotation financières aux amortissements et dépréciations     

Intérêts et charges assimilées     

Différences négatives de change     

Charges nettes sur cessions valeurs mobilières placements     

TOTAL (VI)     

RESULTAT FINANCIER (V - VI) 580 575 4  

RESULTAT COURANT AVANT IMPOTS (I - II + III - IV + V - VI) 19 191 36 258 (17 068) (47)

Produits Exceptionnels     

Produits exceptionnels sur opérations de gestion     

Produits exceptionnels sur opérations en capital 4 183 4 355 -172 -4

777000 Subv; équ. "Région" à résultat 4 183 4 355 -172 -4

Reprises sur provisions et transferts de charges     

TOTAL (VII) 4 183 4 355 (172) (4)

Charges Exceptionnelles     

Charges exceptionnelles sur opérations de gestion 450 2 995 -2 545 -85

671200 Pénalités et amendes 450  450 -

671800 Autres charges exceptionnelles  2 995 -2 995 -100

Charges exceptionnelles sur opérations en capital     

Dotations exceptionnelles aux amortissements et provisions     

TOTAL (VIII) 450 2 995 (2 545) (85)

RESULTAT EXCEPTIONNEL (VII - VIII) 3 733 1 360 2 373 174

Impôts sur les bénéfices( IX )     

Report des ressources non utilisées des exercices antérieurs ( X )     

Engagements à réaliser sur ressources affectées ( XI )     

TOTAL DES PRODUITS (I + III + V + VII + X) 465 523 688 254 (222 730) (32)

TOTAL DES CHARGES (II + IV + VI + VIII + IX + XI) 442 599 650 635 (208 036) (32)

EXCEDENTS OU INSUFFISANCES  22 924 37 618 (14 694) (39)
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ANNEXE 4 : 

 

Liste du personnel de l’ARCAD transféré 

 

 

 

  



Annexe – Liste des salariés de l’ARCAD 

 

AUBRIOT Marie-Laure – CDI temps plein - Chargée de mission – Cadre – Position 2.1 – Coefficient 115 

de la convention collective des bureaux d’études techniques 

ERNY Benoy – CDI temps partiel mi-temps 17h30 hebdomadaire - Chargé de mission – Cadre – 

Position 2.1 – Coefficient 115 

MERAT Philippe – CDI temps plein – Chargé de mission – Cadre – Position 2.2 – Coefficient 130 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ANNEXE 5 : 

 

Détail des engagements hors bilan de l’ARCAD 

 

 

 

  



Annexe – Détail des engagements de l’ARCAD hors bilan 

Subventionnements 
Montant 
attribué 

Durée 
Acompte 

versé 
Solde à 

percevoir 

Convention 
n°D201608728 avec la 

Région Grand Est et 
l’ADEME – programme 

d’action du Réseau 
BEEP du 1er janvier au 

31 décembre 2017 

303 000 € 
1 an jusqu’au 
31/12/2017 

151 500 € 

Demande de 
solde envoyée à 

l’ADEME le 2 
mars 2018 

Contrat de prestation 
de service avec 

l’Agence Qualité 
Construction – 
Dispositif REX 

Bâtiments performants 
– n°2016/C2T/06 – du 

21/07/2016 au 
30/09/2018 

70 000 € 
2 ans jusqu’au 

30/09/2018 
21 000 € 

Demande de 
versement de 

14 000 € 
envoyée le 

26/01/2018 – 
Solde de 35 000 
€ à demander 
quand actions 

réalisées. 

Convention Bâti C² - 
Programme 

transfrontalier Interreg 
V France – Wallonie – 

Vlaanderen 2014-2020 
– du 01/01/2016 au 

31/12/2019 

75 678,31 € 
4 ans jusqu’au 

31/12/2019  

6 405,70 € 
reçus en 2017 
et 7 268,84 € 

reçus en 
janvier 2018 

62 003,77 € 
maximum d’ici 

2020 

Demande de 
subvention envoyée fin 

septembre 2017 à 
l’ADEME Grand Est 

(guichet unique pour 
l’ADEME et la Région 

Grand Est), dont l’objet 
est « Centre de 

ressources du Réseau 
Bâti Environnement – 

Espace Pro – année 
2018 » 

Demande 
d’une  

subvention de 
163 522 euros 
devant passer 
en commission 

le 29 mars 
2018 pour 
décision 

d’attribution. 
Convention 
non encore 
établie au 

28/02/2018 

1 an du 01/01 
au 31/12/2018 

/ / 

   

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ANNEXE 6 : 

 

Lettres de demandes de transfert de contrats (conventions de financement et contrats 

commerciaux non listés dans la liste des engagements hors bilan) 

 

 

 

  





















 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ANNEXE 7 : 

 

Déclaration préfecture de l’association ARCAD 

 

 

 

  





 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ANNEXE 8 : 

 

Déclaration préfecture de l’association LQE 

 

 

 

  





 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ANNEXE 9 : 

 

Projet des statuts modifiés de l’association LQE, 

future « ASSOCIATION ENVIROBAT GRAND EST – ARCAD LQE » 
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STATUTS DE L’ASSOCIATION  

ENVIROBAT GRAND EST – ARCAD LQE (loi 1901) 

v19/01/2018 

 

Préambule 
 
Envirobat Grand Est – ARCAD LQE nait de la fusion de deux associations créées dans les anciennes régions 
Champagne-Ardenne (ARCAD) et Lorraine (LQE). 

 
ARCAD, agence régionale de la construction et de l’aménagement durables en Champagne-Ardenne, est 
née en décembre 2007 après deux années de consultations et de travaux de préfiguration, portée par 4 
membres fondateurs : le Conseil Régional Champagne-Ardenne, la Fédération française du Bâtiment 
Champagne-Ardenne, le Conseil Régional de l’Ordre des Architectes et la délégation régionale de l’ADEME. 
 
La région Champagne-Ardenne s’était fixé l’objectif de devenir une des premières éco régions et faisait du 
développement durable une composante majeure de ses politiques à moyen terme, qu’il s’agisse des 
transports, de l’aménagement du territoire, des filières économiques innovantes, des équipements de 
formation, du tourisme… 
 
Les acteurs régionaux, conscients des risques liés au réchauffement climatique et à la crise énergétique, 
voulaient renforcer les actions en matière d’économie et de maîtrise d’énergie et donner l’occasion aux 
acteurs de l’aménagement et de la construction de jouer un rôle majeur dans ce domaine. 
 
L’ambition de l’ARCAD était de développer et diffuser une expertise reconnue en matière de construction 
et d’aménagement durables. 

 
Quatre missions principales lui étaient confiées : 

- La promotion des écotechnologies dans la construction, la rénovation et l’aménagement durables. 
- La mise à disposition des acteurs publics et privés d’un centre de ressources, d’expertise et de 

conseil afin d’accélérer et de faciliter l’émergence de projets en région. 
- L’ingénierie de formation pour développer les compétences des maîtres d’ouvrage, des maîtres 

d’œuvre, des professionnels du bâtiment. 
- La diffusion des savoir-faire et le suivi des expérimentations. 

 
L’association LQE, Lorraine Qualité Environnement pour la construction, a été créée en janvier 2004 à 
l’initiative de la Fédération française du Bâtiment de Lorraine, de l’Union Nationale des Syndicats français 
d’Architectes Lorraine Sud, de l’École Nationale Supérieure d’Architecture de Nancy, de l’École des Mines 
de Nancy, du CNIDEP (Centre National d’Innovation pour le Développement durable et l’Environnement 
dans les petites entreprises) porté par la Chambre des Métiers et de l’Artisanat 54, EDF délégation Lorraine 
et le Groupe Moniteur. Elle représentait un réseau de 200 adhérents en 2017 rassemblant toutes les 
professions de la construction.  

 
LQE avait trois missions principales : 

- Promouvoir la qualité environnementale du cadre bâti en Lorraine. 
- Échanger les expériences entre professionnels de la construction. 
- Accompagner les acteurs de l’acte de bâtir dans leurs démarches. 
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En octobre 2008, l’ADEME et la Région Lorraine ont reconnu LQE comme centre de ressources régional 
pour la qualité environnementale du cadre bâti. À ce titre, LQE faisait partie du Réseau national Bâti 
Environnement — Espace Pro auquel appartenait également l’association ARCAD. 

 
Lors de la fusion des régions Alsace, Champagne-Ardenne et Lorraine en une seule région nommée Grand 
Est, les associations ARCAD et LQE ont décidé de fusionner en 2018, notamment pour les raisons suivantes : 

- Faciliter les actions communes sur le Grand Est et leur gouvernance. 
- Profiter pleinement des compétences complémentaires réparties sur les territoires lorrains et 

champardennais. 
- Mutualiser la gestion administrative, financière et la communication des deux associations afin de 

diminuer leur coût et de libérer du temps aux moyens humains pour la réalisation d’actions 
complémentaires en lien avec l’objet de l’association. 

 

Article 1 – Constitution – Durée – Dénomination : 
 
Il est formé, pour une durée illimitée, entre les adhérents aux présents statuts une association régie par la 
loi du 1er juillet 1901 et le décret du 16 août 1901, dénommée : « Envirobat Grand Est — ARCAD LQE » 
 
Son siège est fixé à Nancy, 62 rue de Metz ; il pourra être transféré en tout autre endroit et même dans une 
autre ville par simple décision du Conseil d’Administration. 
 

Article 2 — Objet et missions : 
 
L’association a pour objet : 

- de promouvoir le bâtiment et l’aménagement durables en respectant une démarche globale afin 
de limiter l’impact du cadre bâti sur l’environnement (changement climatique, épuisement des 
ressources, perte de biodiversité…) et de favoriser la qualité de vie aux usagers du cadre bâti 
(santé, confort, intégration dans le site, aspects économiques et sociaux, économie de la 
fonctionnalité, innovations…), 

- de favoriser le « travailler ensemble », la fédération des différents acteurs du cadre bâti autour de 
la qualité environnementale du bâtiment et de l’aménagement, 

- de mettre à disposition des acteurs publics et privés un centre de ressources. 
 
L’association se donne notamment pour missions dans le cadre de son objet : 

- d’assurer une veille régionale et de diffuser une veille nationale et internationale, 
- d’informer, sensibiliser  (ex : lettres d’information, site Internet, manifestations, interventions, 

annuaires, réponses aux questions…) 
- de mettre en relation les acteurs du cadre bâti (ex. : retours d’expériences, visites, prix, 

commissions, manifestations…) 
- de favoriser la montée en compétence des acteurs (ex. : contribution, promotion, et diffusion des 

actions de formation…) 
 
Les acteurs ciblés par les actions de l’association sont tout acteur du bâtiment et de l’aménagement 
principalement localisés en Région Grand Est dont les maîtres d’ouvrage (publics, parapublics et privés), les 
maîtres d’œuvre (architectes, bureaux d’études, consultants, constructeurs, économistes), les artisans et 
entreprises du BTP, les bureaux de contrôle, les organismes en lien avec le cadre bâti (formation, conseil, 
fédérations, etc.), les assureurs, les fabricants et les distributeurs de matériaux, les acteurs relais… 
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Article 3 — Membres : 
 
L’association se compose de : 
- membres actifs, avec voix délibérative, 
- membres associés, avec voix consultative, 
- membres d’honneur, avec voix consultative. 
 

a) Membres actifs 
 

Les membres actifs sont les personnes morales et personnes physiques ayant adhéré aux présents statuts. 
Au sein de l’Assemblée Générale, les membres actifs de l’association sont répartis en collège.  
 
Chaque membre ne pouvant faire partie que d’un seul collège. Le nombre et la répartition de ces collèges 
sont déterminés dans l’article 12. 
 

b) Membres associés 
 

Il s’agit des partenaires qui ne peuvent pas adhérer à l’association et qui, en accord avec les buts poursuivis 
par l’association, apportent leur concours ou leur soutien. 
 
Les membres associés peuvent être sollicités à titre consultatif, notamment sur les grandes orientations 
stratégiques. Ils sont informés des activités de l’association et de son évolution. 
 
Les membres associés sont invités à participer aux Assemblées Générales avec voix consultative et sont 
dispensés de cotisations. 
 

c) Membres d’honneur 
 
Est membre d’honneur toute personne physique qui par son action particulière a soutenu le 
développement du projet associatif et qui en a reçu la caractéristique par le conseil d’administration de 
l’association. 
 
La qualité de membre d’honneur est décernée par le conseil d’administration et communiquée en 
Assemblée Générale. Les membres d’honneur sont dispensés de cotisation. 

 
Article 4 — Acquisition de la qualité de membre : 
 
L’association est composée d’adhérents qui ont pris l’engagement d’acquitter la cotisation annuelle.  
 
Pour faire partie de l’association, il faut souscrire un bulletin d’adhésion et être agréé par le Conseil 
d’Administration qui dispose des pouvoirs les plus larges pour accepter ou refuser toute candidature. Ses 
décisions ne sont pas motivées et sont sans appel. 
 
Le Conseil d’Administration de l’association est légitime pour valider le collège d’appartenance de chaque 
membre. Il tient à jour la liste des membres de l’association, leur qualité et leur mandat. Il vérifie que les 
membres continuent de remplir les conditions nécessaires au maintien de leur qualité de membre. 
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Article 5 — Perte de la qualité de membre : 
 
Perdent la qualité de membre :  

5.1 – les adhérents qui ont notifié leur démission par lettre adressée au Président du Conseil 
d’Administration ; 
5.2 – les adhérents dont le non-paiement de la cotisation a été constaté ; 
5.3 – les adhérents qui ne remplissent plus les conditions essentielles d’adhésion comme le 
respect des valeurs ou pour tout autre motif grave ou acte tendant à nuire à l’association, à sa 
réputation ou à son indépendance ;  
5.4 – les personnes morales dont la disparition, pour quelque cause que ce soit et notamment 
la dissolution, la fusion et la liquidation, est prononcée. 

 
En cas de contestation les intéressés pourront être entendus, à effet de fournir des explications dans le 
respect du principe du contradictoire, par des représentants du Conseil d’Administration dûment 
mandatés. 
 
La perte de la qualité de membre prend effet, pour l’application des cas visés à l’article 5.2 à la date où le 
Conseil d’Administration statue, et pour les cas visés à l’article 5.3 à la date à laquelle le Conseil 
d’Administration prend connaissance de l’événement à l’origine de la perte de la qualité de membre. 
 

Article 6 — Ressources : 
 
Les ressources de l’association sont constituées par : 

- les cotisations des membres, 
- les subventions de l’État, des collectivités et établissements publics, des partenaires privés, 
- les intérêts et revenus des biens et valeurs appartenant à l’association, 
- les recettes afférentes aux prestations et services rendus par l’association, 
- les dons et legs, 
- et plus généralement, toutes autres ressources autorisées par la loi conforme à ses objectifs et 

valeurs. 
 

Article 7 — Cotisations : 
 
Le montant des cotisations des membres est proposé pour chaque année à venir par le Conseil 
d’Administration et adopté par l’Assemblée Générale.  
 
La cotisation indiquée au règlement intérieur est payable par tous les membres, le mois de leur inscription 
et ensuite chaque année. 
 

Article 8 — Comptabilité : 
 
Il est tenu à jour une comptabilité pour l’enregistrement de toutes les opérations financières, 
conformément au plan comptable général, sous réserve des adaptations prévues pour les associations. 
 
Un compte de résultat, un bilan et une annexe devront être élaborés pour chaque exercice comptable qui 
porte sur l’année civile. 
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Article 9 — Assemblée Générale Ordinaire  
 
9.1. Convocation 
 
L’Assemblée Générale Ordinaire comprend tous les membres actifs à jour de cotisation, ainsi que les 
membres associés et les membres d’honneur.  
 
Elle a lieu au moins une fois par an, à la date fixée par le Conseil d’Administration sur convocation du 
Président ou du Conseil d’Administration par avis individuel en lettre simple ou par tout moyen approprié 
envoyé dans un délai de 15 jours avant l’Assemblée. Elle peut également être convoquée sur demande d’au 
moins un quart des membres actifs de l’association ou par le commissaire aux comptes. 
 
L’ordre du jour est indiqué sur la convocation.  
L’Assemblée se réunit au siège ou en tout autre lieu expressément désigné dans la convocation. 
 
Les membres empêchés d’assister à l’Assemblée peuvent se faire représenter par un autre membre de 
l’association au moyen d’un pouvoir écrit. 
Nul ne peut détenir plus de deux mandats. Le mandat donné pour une Assemblée vaut pour l’Assemblée 
convoquée avec le même ordre du jour. 
 
Les Assemblées sont présidées par le Président de l’association. 
 
9.2. Quorum 
 
Il n’est pas prévu de quorum. 
 
9.3. Majorité 
 
Les membres actifs participent à l’assemblée générale avec voix délibérative. Les membres associés et les 
membres d’honneur y participent avec voix consultative. Chaque membre actif dispose d’une voix.  
 
Les décisions sont prises à la majorité simple des membres présents ou représentés.  
 
Les délibérations de l’assemblée générale sont consignées dans un procès-verbal rédigé par le secrétaire du 
Conseil d’Administration et signé par lui et par le Président, qui fait l’objet d’une diffusion auprès des 
membres. 
 
9.4. Compétences 
 
L’Assemblée Générale Ordinaire : 
 

– statue souverainement sur toutes les questions relatives au fonctionnement de l’association et 
examine tous les points qui ne relèvent pas de la compétence du Conseil d’administration, 
 
– donne toutes autorisations au Conseil d’administration et au Bureau pour effectuer toutes 
opérations entrant dans l’objet de l’association, 
 
– pourvoit au renouvellement des membres du Conseil d’administration (révocations, nominations), 
 
– entend et approuve les rapports sur la gestion du Conseil d’administration, et notamment sur la 
situation morale et financière de l’association, 
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– statue sur les comptes de l’exercice clos, 
 
– autorise l’affiliation à toute union d’associations, 
 
– autorise la participation à toute entité juridique légalement constituée, 
 
– valide le montant de la cotisation annuelle, 
 
– donne quitus au Conseil d’administration pour sa gestion, 
 
– valide toutes les modifications relatives au règlement intérieur. 

 

Article 10 — Assemblée Générale Extraordinaire  
 
10.1. Convocation 
 
Si besoin est, ou sur demande de la moitié plus un des membres, le Président ou le Conseil 
d’Administration peut convoquer une Assemblée Générale Extraordinaire par avis individuel par lettre 
simple ou par tout moyen approprié envoyé dans un délai de 15 jours avant l’Assemblée.  
 
L’Assemblée Générale Extraordinaire comprend tous les membres actifs à jour de cotisation, ainsi que les 
membres associés et les membres d’honneur.  
 
L’ordre du jour est indiqué sur la convocation.  
L’Assemblée se réunit au siège ou en tout autre lieu expressément désigné dans la convocation. 
 
Les membres empêchés d’assister à l’Assemblée peuvent se faire représenter par un autre membre de 
l’association au moyen d’un pouvoir écrit. 
Nul ne peut détenir plus de deux mandats. Le mandat donné pour une Assemblée vaut pour l’Assemblée 
convoquée avec le même ordre du jour. 
 
Les Assemblées sont présidées par le Président de l’association. 
 
 
10.2. Quorum 
 
L’Assemblée Générale Extraordinaire ne peut valablement délibérer que si le cinquième de ses membres 
actifs est présent ou représenté. 
 
À défaut de quorum sur première convocation, l’Assemblée Générale Extraordinaire est à nouveau 
convoquée, mais au moins à 8 jours d’intervalle et avec le même ordre du jour ; elle peut alors délibérer, 
quel que soit le nombre de membres présents ou représentés. 
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10.3. Majorité 
 
Les membres actifs participent à l’assemblée générale avec voix délibérative. Les membres associés et les 
membres d’honneur y participent avec voix consultative. Chaque membre actif dispose d’une voix.  
 
Les décisions sont prises à la majorité qualifiée des 2/3 des membres présents ou représentés.  
 
Les délibérations de l’assemblée générale sont consignées dans un procès-verbal rédigé par le secrétaire du 
Conseil d’Administration et signé par lui et par le Président, qui fait l’objet d’une diffusion auprès des 
membres. 
  
10.4. Compétences 
 
L’Assemblée Générale Extraordinaire est compétente pour : 

- modifier les statuts de l’association 
- prononcer la dissolution ou la fusion de l’association, ou encore sa transformation en une structure 

d’une autre forme juridique 
 

Article 11 — Commissions et comité d’orientation : 
 
L’activité de l’association s’articule autour de plusieurs commissions de travail. Leur composition et leur 
fonctionnement sont précisés dans le règlement intérieur. 
 
L’association peut se doter d’un Comité d’Orientation composé de personnes qualifiées, lequel est destiné 
à l’accompagner dans la définition de sa stratégie notamment en ce qui concerne le pilotage de l’activité 
« centre de ressources régional pour la qualité environnementale du cadre bâti ». 
 
Les membres du Comité d’Orientation peuvent être invités à toutes réunions de l’association à titre 
consultatif. 
 

Article 12 — Conseil d’Administration : composition – durée des fonctions 
 
L’association est administrée par un conseil composé de personnes physiques, lesquelles sont désignées es 
qualité lorsqu’elles représentent une personne morale. 
 
Le Conseil d’Administration se compose de 21 membres au maximum et de 12 au minimum avec au moins 
deux membres par collège. 
 
Les membres suivants sont membres de droit de l’association, ils bénéficient chacun d’un siège au Conseil 
d’Administration. Il s’agit de : 

- L’Union Nationale des Syndicats Français d’Architectes (UNSFA). 
- La Fédération Française du Bâtiment (FFB) Grand Est. 
- L’École Nationale Supérieure d’Architecture de Nancy 
- L’Union Régionale HLM Grand Est. 
- Le Conseil Régional Grand Est. 

 
Ce droit disparaît définitivement dès le premier renoncement à occuper ce siège ou par défaut de 
désignation d’un administrateur lors d’un renouvellement du Conseil. 
 
Les membres du Conseil d’Administration hors membres de droit sont élus par l’Assemblée Générale. Est 
éligible au Conseil d’administration, tout membre actif à jour de cotisation. 
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Les candidatures sont présentées selon le modèle de répartition collégiale suivant : 
 
Maîtrise d’ouvrage 
– 1 siège membre de droit :... administrateur désigné par l’Union Régionale HLM du Grand Est 
– 3 sièges : candidat libre... 
 
Maîtrise d’œuvre — expertise 
– 1 siège membre de droit :... administrateur désigné par l’UNSFA 
– 3 sièges : candidat libre... 
 
Entreprises 
– 1 siège membre de droit :... administrateur désigné par la FFB Grand Est 
– 3 sièges : candidat libre :... 
 
Formation 
– 1 siège membre de droit :... administrateur désigné par l’École Nationale Supérieure d’Architecture de 
Nancy 
– 3 sièges : candidat libre... 
 
Divers (énergéticiens, fournisseurs, organismes financiers…) 
– 4 sièges : candidat libre...  
 
Hors collèges  
– 1 siège membre de droit :… administrateur désigné par le Conseil Régional Grand Est. 
 
Il n’y a pas de répartition collégiale des voix. Tous les électeurs votent au scrutin secret ou non, à la 
majorité des membres présents ou représentés, pour tous les candidats qui ont préalablement déposé leur 
candidature au sein de leur collège d’appartenance. 
 
Autant que possible, une équité géographique sera recherchée dans la désignation des administrateurs.  
 
De manière exceptionnelle, lors de la première élection qui se déroulera pendant l’assemblée générale 
constitutive découlant de la fusion, l’équité géographique sera strictement respectée (moitié 
d’administrateurs lorrains et moitié d’administrateurs champardennais) 
 
Chaque membre personne morale du Conseil d’Administration désigne un titulaire et éventuellement un 
suppléant de la structure. Il peut procéder à leur remplacement en cours de mandat. 
 
Les membres du Conseil d’administration sont élus pour une durée de trois ans et sont rééligibles.  
 
En cas de vacance, le Conseil peut pourvoir provisoirement au remplacement de ses membres dans les 
collèges dont ils sont issus. Il est procédé au remplacement définitif à l’Assemblée générale suivante. 
 
 
En cas d’absence d’un membre à plus de trois séances consécutives aux réunions du Conseil 
d’administration, non justifiée par écrit et pour raisons valables, ce membre peut, de ce fait, être révoqué 
par le Conseil d’Administration. 
 
Les fonctions des administrateurs élus cessent également par : 

- La perte de qualité de membre de l’association. 
- La démission ou le décès. 
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Article 13 - Réunions, fonctionnement du Conseil d’Administration 
 
Le Conseil d’Administration se réunit chaque fois que cela est nécessaire sur convocation du président ou à 
la demande du quart de ses membres. La convocation se fait par avis individuel par lettre simple ou par 
tout moyen approprié. 
 
Quand le Conseil d’Administration se réunit à l’initiative du quart de ses membres, ceux-ci peuvent exiger 
l’inscription à l’ordre du jour des questions de leur choix. 
 
Le Conseil d’Administration ne peut valablement délibérer que si la moitié de ses membres sont présents 
physiquement, par audioconférence, par visioconférence ou représentés. 
 
Le nombre de pouvoirs détenu par une seule personne est limité à un. 
 
Les décisions sont prises à la majorité absolue des membres présents ou représentés. La voix du Président 
de séance est prépondérante en cas d’égalité des voix.  
Le vote par voie dématérialisée est possible. 
 
Des personnes extérieures non membres de l’association pourront être invitées aux réunions du Conseil 
d’Administration. 
 
En cas d’absence, d’empêchement ou de vacance du Président, ce dernier est valablement remplacé par le 
président délégué. 
 
Le directeur de l’association assiste au Conseil d’Administration avec voix consultative. 
 
Un règlement intérieur peut préciser et compléter les modalités de fonctionnement du Conseil 
d’Administration. 
 

Article 14 — Pouvoirs du Conseil d’Administration 
 
Le Conseil d’Administration est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir au nom de l’association et 
réaliser tout acte et opération qui ne sont pas réservés aux assemblées générales. Notamment : 
 

a) Il élit parmi ses membres un Bureau dont il contrôle la gestion et se fait rendre compte de 
ses actes. 

b) Il définit la politique, les orientations générales de l’association et veille à leur mise œuvre. 
c) Il arrête le budget et contrôle son exécution, fixe le montant et les modalités de versement 

des cotisations des membres. 
d) Il approuve le rapport annuel d’activité rédigé par le directeur. 
e) Il arrête les comptes de l’exercice clos, décide des convocations aux assemblées générales 

et fixe leur ordre du jour. 
f) Il statue sur l’admission ou l’exclusion des membres. 
g) Il établit et modifie le règlement intérieur de l’association. 
h) Il peut consentir à un administrateur toute délégation de pouvoirs pour une mission 

déterminée. 
i) Il peut transférer en tout lieu le siège social de l’association. 
j) Il décide de l’acquisition et de la cession de tous biens meubles et objets mobiliers, et fait 

effectuer les réparations, travaux et agencements, il achète et vend tous titres et valeurs, 
k) Il prend à bail et acquiert tout immeuble nécessaire à la réalisation de l’objet de 

l’association, confère tous baux et hypothèques sur les immeubles de l’association, procède 
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à la vente ou l’échange desdits immeubles, effectue tous emprunts et accorde toutes 
garanties. 

l) Il arrête les modalités de recrutement et de licenciement du personnel de l’association, de 
nomination et de révocation du directeur, et précise la nature des fonctions du directeur, 
sa rémunération et l’étendue de ses pouvoirs 

m) Il propose à l’assemblée générale, la nomination des commissaires aux comptes titulaire et 
suppléant. 

n) Il autorise les actes et engagements dépassant le cadre des pouvoirs propres du Président. 
 
 

Article 15 — Bureau 
 
Un Bureau est élu par le Conseil d’Administration lors de la première réunion qui suit les élections. Cette 
réunion se tient dans un délai de 3 semaines maximum après l’élection du nouveau Conseil. 
 
Il est composé de : 

- Un président. 
- Un président délégué. 
- Un secrétaire et éventuellement un secrétaire adjoint. 
- Un trésorier et éventuellement un trésorier adjoint. 

 
Le président délégué est chargé d’assister le Président et de le remplacer lorsque celui-ci a un 
empêchement. Sa vocation première est d’assurer la meilleure représentativité territoriale possible sur la 
Région Grand-Est. 
 
Autant que possible, une équité géographique sera recherchée entre les membres titulaires et les membres 
adjoints ou délégués du Bureau. 
 
D’une manière générale et dans le respect du cadre légal, le Bureau se devra de tendre vers une parité 
femme — homme. 
 

Article 16 — Rôle du Président 
 
Il préside toutes les assemblées, convoque le Conseil d’Administration, fixe l’ordre du jour et préside ses 
réunions, convoque les assemblées sur décision du Conseil d’Administration, fixe leur ordre du jour et 
préside leur réunion. 
 
Il est ordonnateur des dépenses de l’association. 
 
Il doit jouir de ses droits civils. 
 
Le Président représente l’association dans tous les actes de la vie civile et est investi de tous pouvoirs à cet 
effet. Il a notamment qualité pour ester en justice au nom de l’association. Sauf urgence, il ne peut agir en 
qualité de demandeur qu’avec l’accord du Conseil d’Administration ; il ne peut être remplacé en justice que 
par un membre du Conseil d’Administration agissant en vertu d’une procuration spéciale. 
 
Il est secondé par le Président délégué. 
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Article 17 — Rôle du Secrétaire 
 
Le secrétaire établit, ou fait établir sous son contrôle, les procès-verbaux des réunions et délibérations du 
Conseil d’Administration et des assemblées générales. 
 
Il peut être secondé par le Secrétaire-Adjoint. 
 

Article 18 — Rôle du Trésorier 
 
Le trésorier est en charge de la gestion du patrimoine de l’association. 
 
Le trésorier établit, ou fait établir sous son contrôle, les comptes annuels de l’association. Il procède ou fait 
procéder à l’appel annuel des cotisations et établit ou fait établir sous son contrôle un rapport financier 
qu’il présente avec les comptes annuels à l’assemblée générale ordinaire. 
 
Il peut, sous le contrôle du Président, procéder au paiement des dépenses et à l’encaissement des recettes. 
 
Il gère, ou fait gérer sous son contrôle, le fonds de réserve et la trésorerie dans les conditions déterminées 
par le Conseil d’Administration. 
 
Il peut être secondé par le Trésorier — Adjoint. 
 

Article 19 — Remboursement des frais et responsabilité 
 
Les membres du Conseil d’administration ne peuvent recevoir aucune rétribution en raison des fonctions 
qui leur sont confiées. Les frais qu’ils engagent dans l’exercice de leur mandat leur sont remboursés dans 
des conditions fixées par l’Assemblée générale. 

Ils ne sont responsables que de l’exécution de leur mandat et ne contractent aucune obligation personnelle 
en raison de leur gestion. 
 

Article 20 – Directeur/trice de l’association 
 
Le directeur de l’association est placé sous l’autorité du Président et du Conseil d’Administration à qui il 
rend compte régulièrement. 
  
Il dirige l’ensemble des activités de l’association et prend toutes les décisions nécessaires à son bon 
fonctionnement dans le cadre de la délégation de pouvoir écrite établie et modifiable par le Conseil 
d’Administration.  
 
Il assiste avec voix consultative aux réunions du Bureau, du Conseil d’Administration et des Assemblées 
Générales. 
 
Il propose toutes idées et actions dans le respect des orientations générales fixées par l’Assemblée 
Générale. 
 
 

Article 21 — Commissaire aux comptes 
 
En tant que de besoin, l’assemblée générale ordinaire peut nommer soit un contrôleur aux comptes choisi 
parmi les membres de l’association, mais en dehors du Conseil d’Administration soit, en fonction des 
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obligations légales en la matière, un commissaire aux comptes titulaire, et un commissaire aux comptes 
suppléant, inscrits sur la liste des commissaires aux comptes de la Compagnie Régionale des commissaires 
aux comptes. 
 
Le contrôleur ou commissaire aux comptes établit et présente, chaque année, à l’assemblée générale 
appelée à statuer sur les comptes de l’exercice clos, un rapport rendant compte de sa mission et certifiant 
la régularité et la sincérité des comptes examinés. 
 
Le commissaire aux comptes est convoqué aux réunions du Conseil d’Administration au cours desquelles 
sont examinés ou arrêtés des comptes annuels ou intermédiaires et à l’assemblée générale qui approuve 
les comptes annuels. 
 
Il peut en outre être convoqué à toute autre assemblée générale. 
 

Article 22 — Règlement intérieur 
 
Un règlement intérieur peut être établi et modifié par le Conseil d’Administration pour préciser et 
compléter, si nécessaire, les présentes dispositions non prévues par les statuts, notamment celles qui ont 
trait à l’administration interne de l’association. Il sera soumis à l’Assemblée générale pour approbation. 
 

Article 23 — Dissolution 
 
En cas de dissolution prononcée par l’assemblée générale extraordinaire dans les conditions prévues à 
l’article 10 et non consécutive à une fusion, un ou plusieurs liquidateurs sont nommés par celle-ci et l’actif, 
s’il y a lieu, est dévolu à une association ayant des buts similaires, conformément à la loi. 
 
 
 
Les présents statuts sont approuvés par l’Assemblée Générale Extraordinaire qui s’est tenue le date. 
 
Signatures 
 
 
 

Le Président      Un Membre du Conseil 
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Exercice du

LORRAINE QUALITE ENVIRONNEMENT

62 Rue de Metz
 
54000 NANCY

01/01/2017 31/12/2017

  COMPTES ANNUELS  
au 
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Terrains 

Autres immobilisations corporelles

Immobilisations en cours

Créances rattachées à des participations

Participations évaluées selon mise en équival.

Autres titres immobilisés

A
C

T
IF

 I
M

M
O

B
IL

IS
E

A
C

T
IF

 C
IR

C
U

L
A

N
T

Frais d'établissement

Frais de recherche et de développement

Concessions brevets droits similaires

Prêts

Autres immobilisations financières

Brut Amort. et Dépréc. Net Net

IMMOBILISATIONS INCORPORELLES

IMMOBILISATIONS CORPORELLES

IMMOBILISATIONS FINANCIERES (2)

STOCKS ET EN-COURS

Matières premières, approvisionnements

En-cours de production de biens

En-cours de production de services
Produits intermédiaires et finis

Marchandises

Avances et Acomptes versés sur commandes

CREANCES (3)

Créances usagers et comptes rattachés

Autres créances

Frais d'émission d'emprunt à étaler             (  III )

Primes de remboursement des obligations  (  IV )

Ecarts de conversion actif                           (  V  )C
O

M
P

T
E

S
 D

E
R

E
G

U
L

A
R

IS
A

T
IO

N

Avances et acomptes

Fonds commercial (1)

Autres immobilisations incorporelles

Constructions 

Installations techniques,mat. et outillage indus.

Avances et acomptes

Charges constatées d'avance

(1) dont droit au bail

(2) dont à moins d'un an

(3) dont à plus d'un an

31/12/2017 31/12/2016

    

   

TOTAL     ( I ) 631 317 315 472

120 158  120 158 85 246

   

   

   

TOTAL  ACTIF  (I à VI) 160 013 317 159 697 117 319

    

150  150 222

Bilan Actif

TOTAL     (  II )

    

    

631 317 315 472

   

    

   

   

    

    

    

    

    

Autres participations
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39 075  39 075 31 379

159 382  159 382 116 847

  

  

  

eurosEtat exprimé en 

 

Immobilisations grevées de droits     

 
 

 

 

ENGAGEMENTS RECUS

Dons en nature restant à vendre
Legs nets à réaliser :    - acceptés par les organes statutairement compétents - autorisés par l'organisme de tutelle  

 

 

   

DISPONIBILITES

VALEURS MOBILIERES DE PLACEMENT
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Fonds propres
Fonds associatifs sans droit de reprise

Dont legs et donations avec contrepartie d'actifs immobilisés, 

Ecarts de réévaluation

Report à nouveau
Réserves
 

Résultat de l'exercice

Provisions pour risques
Provisions pour charges

DETTES FINANCIERES
Emprunts obligataires convertibles
Autres emprunts obligataires
Emprunts dettes auprès des établissements de crédit (2)
Emprunts et dettes financières divers
Avances et acomptes reçus sur commandes en cours

DETTES D'EXPLOITATION
Dettes fournisseurs et comptes rattachés
Dettes fiscales et sociales

DETTES DIVERSES
Dettes sur immobilisations et comptes rattachés
Autres dettes

Produits constatés d'avance

Ecarts de conversion passif

F
o

n
d

s 
a

ss
o

ci
a

ti
fs

D
E

T
T

E
S

 (
1

)

Total des fonds associatifs

P
ro

v
is

io
n

s

Bilan Passif
31/12/2017 31/12/2016

23 150

 

23 150

 

  

74 179 75 875

38 552 (1 696)

135 881 97 329

  

Total des fonds propres

  

  

Total des provisions   

 3 000

  

TOTAL PASSIF 159 697 117 319

Total des dettes 23 815 19 990

10 90413 371

  

  

  

2 LORRAINE QUALITE ENVIRONNEMENT

  

135 881 97 329

  

  

  

  

10 444 6 087

Etat exprimé en euros

38 551,86 (1 696,10)

(2) Dont concours bancaires courants, et soldes créditeurs de banques et CCP   
(1) Dont à moins d'un an 23 815 19 990

Autres fonds associatifs

Fonds associatifs avec droit de reprise
- Apports
- Legs et donations   

  

Ecarts de réévaluation   

Subventions d'investissement sur biens non renouvelables   

Provisions réglementées   

Total des autres fonds associatifs   

Sur subventions de fonctionnement

Sur legs et donations affectésF
o

n
d

s 
d

éd
ié

s

Total des fonds dédiés

  

  

  

Sur dons manuels affectés   

 

Résultat de l'exercice exprimé en centimes

Droits des propriétaires   

 
 

 

Résultats sous contrôle de tiers financeurs   

- Subventions d'investissements affectées à des biens renouvelables

subventions d'investissements affectées à des biens renouvelables

ENGAGEMENTS DONNES  

 

   



Compte de Résultat
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Ventes de marchandises, de produits fabriqués
Prestations de services

Production immobilisée
Subventions d'exploitation
Dons

Autres produits
Total des produits d'exploitation

Achats 
Variation de stock
Autres achats et charges externes
Impôts, taxes et versements assimilés

Charges sociales

P
R

O
D

U
IT

S
 D

'E
X

P
L

O
IT

A
T

IO
N

C
H

A
R

G
E

S
 D

'E
X

P
L

O
IT

A
T

IO
N

Productions stockée

Rémunération du personnel

Autres charges

mois mois
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31/12/2017 31/12/2016Etat exprimé en euros

12 12

 

Cotisations
Legs et donations
Autres produits de gestion courante

Subventions accordées par l'association
Dotation aux amortissements et dépréciations
Dotation aux provisions

Total des charges d'exploitation

1 - RESULTAT COURANT NON FINANCIER

P
ro

d
u

it
s

fi
n

a
n

ci
er

s

Intérets et produits financiers

C
h

a
rg

es
fi

n
a

n
ci

èr
es

Intérets et charges financières

2 - RESULTAT FINANCIER

3 - RESULTAT COURANT AVANT IMPOT ( 1 + 2 )

Produits exceptionnels
Charges exceptionnelles

4 - RESULTAT EXCEPTIONNEL

Impôts sur les sociétés

TOTAL DES PRODUITS

TOTAL DES CHARGES

EXCEDENT ou DEFICIT

PRODUITS

Bénévolat

Dons en nature

CHARGES

Prestations en nature

Secours en nature
Mise à disposition gratuite de biens et services
Personnel bénévole

E
V

A
L

U
A

T
IO

N
 D

E
S

 C
O

N
T

R
IB

U
T

IO
N

S

V
O

L
O

N
T

A
IR

E
S

 E
N

 N
A

T
U

R
E

  

7 673 6 720

  

  

190 472 153 752

  

238 263 199 113

  

36 500 38 100

  

  

  

  

74 043 87 898

2 076 439

69 642 64 832

54 249 48 192

  

158 158

  

  

200 167 201 520

38 096 (2 407)

  

456 711

  

  

456 711

38 552 (1 696)

  

  

  

  

238 719 199 824

200 167 201 520

38 552 (1 696)

12 000

 

 

 

 

12 000

12 000

 

 

 

 

12 000

12 000 12 000

12 000 12 000

3 619 540

 
 

 

(+) Report des ressources non utilisées des exercices antérieurs   

(-) Engagements à réaliser sur ressources affectées   

Reprises sur provisions et amortissements, transfert de charges

Reprises sur provisions et dépréciations et transferts de charges

Dotation aux amortissements et aux dépréciations
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Variations        %

Détail de l' Actif

LORRAINE QUALITE ENVIRONNEMENT 

Etat exprimé en euros 31/12/2017

1201/01/2017

mois 31/12/2016

1201/01/2016

mois

 
 

 

 

TOTAL II - Actif Immobilisé NET 314,53 472,28 -33,400,20 0,40 (157,75)

Autres immobilisations corporelles 314,53 472,28 -33,40(157,75)0,20 0,40

MAT DE BUREAU ET INFORMATIQUE 631,08 631,08218300   0,40 0,54

AMORT MAT DE BUREAU (316,55) (158,80)281830 -99,34(157,75)-0,20 -0,14

TOTAL III - Actif Circulant NET 159 382,13 116 847,06 36,4099,80 99,60 42 535,07

Créances usagers et comptes rattachés 150,00 222,20 -32,49(72,20)0,09 0,19

COTISATIONS ADHERENTS  200,00411001 -100,00(200,00) 0,17

PARTICIPATIONS 150,00 22,20411003 575,68127,800,09 0,02

Autres créances 39 074,50 31 379,00 24,527 695,5024,47 26,75

SUBVENTION REGION A RECEVOIR 35 891,00 31 267,00441000 14,794 624,0022,47 26,65

TAXE FORMATION PROFESSIONNELLE  112,00447300 -100,00(112,00) 0,10

DIVERS A RECEVOIR 3 183,50  467000  3 183,501,99  

Disponibilités 120 157,63 85 245,86 40,9534 911,7775,24 72,66

BPLC 33 855,56 12 399,70512002 173,0421 455,8621,20 10,57

BPLC LIVRET ASSOCIATION PLUS 86 302,07 72 846,16512004 18,4713 455,9154,04 62,09

TOTAL DU BILAN ACTIF 159 696,66 117 319,34 36,12100,00 100,00 42 377,32
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Variations        %

Détail du Passif

LORRAINE QUALITE ENVIRONNEMENT 

Etat exprimé en euros 31/12/2017

1201/01/2017

mois 31/12/2016

1201/01/2016

mois

 
 

 

 

Total des fonds associatifs 135 881,20 97 329,34 39,6185,09 82,96 38 551,86

Total des fonds propres 135 881,20 97 329,34 39,6185,09 82,96 38 551,86

Fonds associatif sans droit de reprise 23 150,10 23 150,10   14,50 19,73

FONDS STATUTAIRES 23 150,10 23 150,10102200   14,50 19,73

Report à nouveau 74 179,24 75 875,34 -2,24(1 696,10)46,45 64,67

REPORT A NOUVEAU 74 179,24 75 875,34120000 -2,24(1 696,10)46,45 64,67

Résultat 38 551,86 (1 696,10) N/S40 247,9624,14 -1,45

Total des autres fonds associatifs       

TOTAL III - Total des Provisions       

Total des fonds dédiés       

TOTAL IV - Total des dettes 23 815,46 19 990,00 19,1414,91 17,04 3 825,46

Dettes fournisseurs et comptes rattachés 10 444,18 6 086,50 71,604 357,686,54 5,19

FOURNISSEURS DIVERS 8 044,18 3 686,50401000 118,214 357,685,04 3,14

FACTURES A RECEVOIR 2 400,00 2 400,00408100   1,50 2,05

Dettes fiscales et sociales 13 371,28 10 903,50 22,632 467,788,37 9,29

SALAIRES  3,55421000 -100,00(3,55)  

PERSONNEL REMB FRAIS 144,98 123,99425001 16,9320,990,09 0,11

CHARGES SALARIALES 13 077,80 10 627,46428000 23,062 450,348,19 9,06

MUTUELLES 148,50 148,50437200   0,09 0,13

Produits constatés d'avance  3 000,00 -100,00(3 000,00) 2,56

COTISATIONS D'AVANCE  3 000,00487000 -100,00(3 000,00) 2,56

Total du passif 159 696,66 117 319,34 36,12100,00 100,00 42 377,32
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Variations        %

Détail du compte de résultat

LORRAINE QUALITE ENVIRONNEMENT 

Etat exprimé en euros 31/12/2017

1201/01/2017

mois 31/12/2016

1201/01/2016

mois

 
 

 

 

Total des produits de fonctionnement 238 263,31 199 112,51 19,66100,00 100,00 39 150,80

Prestations de services 7 672,80 6 720,00 14,18952,803,22 3,37

PARTICIPATIONS 7 672,80 6 720,00708000 14,18952,803,22 3,37

Subventions d'exploitation 190 471,99 153 752,11 23,8836 719,8879,94 77,22

SUBVENTIONS 190 471,99 153 752,11740000 23,8836 719,8879,94 77,22

Cotisations 36 500,00 38 100,00 -4,20(1 600,00)15,32 19,13

COTISATIONS 36 500,00 38 100,00756000 -4,20(1 600,00)15,32 19,13

Reprises sur provisions et amortissements, transferts d 3 618,52 540,40 569,603 078,121,52 0,27

REMBOURSEMENTS CPAM ET OPCA 3 618,52 540,40791001 569,603 078,121,52 0,27

Total des charges de fonctionnement 200 167,36 201 519,60 -0,6784,01 101,21 (1 352,24)

Autres achats et charges externes 74 042,97 87 898,37 -15,76(13 855,40)31,08 44,15

PRESTATIONS 35 229,36 58 438,86604000 -39,72(23 209,50)14,79 29,35

PETIT EQUIPEMENT 799,16 508,65606300 57,11290,510,34 0,26

FOURNITURES DE BUREAU 1 878,97 1 568,78606400 19,77310,190,79 0,79

LOYER 7 676,60 7 782,02613000 -1,35(105,42)3,22 3,91

ENTRETIEN 1 563,18 1 522,23615000 2,6940,950,66 0,76

ASSURANCES 508,84 506,73616000 0,422,110,21 0,25

DOCUMENTATION 918,93 806,61618100 13,92112,320,39 0,41

FRAIS DE COLLOQUES 5 205,00 194,80618500 N/S5 010,202,18 0,10

HONORAIRES 2 400,00 2 400,00622600   1,01 1,21

PUBLICITE 1 338,60 2 509,20623101 -46,65(1 170,60)0,56 1,26

DEPLACEMENTS 6 386,62 4 569,49625100 39,771 817,132,68 2,29

RECEPTIONS 6 310,77 3 620,55625700 74,302 690,222,65 1,82

AFFRANCHISSEMENTS 3 132,94 2 805,79626300 11,66327,151,31 1,41

TELEPHONE 642,00 614,31626500 4,5127,690,27 0,31

FRAIS BANCAIRES 52,00 50,35627000 3,281,650,02 0,03

Impôts, taxes, versements assimilés 2 076,00 439,44 372,421 636,560,87 0,22

TAXE FORMATION PROFESSIONNELLE 2 076,00 439,44633330 372,421 636,560,87 0,22

Rémunération du personnel 69 641,58 64 831,82 7,424 809,7629,23 32,56

SALAIRES 67 989,19 63 127,43641100 7,704 861,7628,54 31,70

INDEMNITES ET AVANTAGES DIVERS 1 652,39 1 704,39641400 -3,05(52,00)0,69 0,86

Charges sociales 54 249,06 48 192,22 12,576 056,8422,77 24,20

CHARGES SUR SALAIRES 53 233,00 47 182,00645100 12,826 051,0022,34 23,70

COTISATIONS AUX MUTUELLES 594,00 594,00645200   0,25 0,30

MEDECINE DU TRAVAIL 422,06 416,22647500 1,405,840,18 0,21

Dotation aux amortissements 157,75 157,75   0,07 0,08

DOT AMORTISSEMENTS 157,75 157,75681120   0,07 0,08

RESULTAT COURANT NON FINANCIER 38 095,95 (2 407,09) N/S15,99 -1,21 40 503,04

RESULTAT FINANCIER 455,91 710,99 -35,880,19 0,36 (255,08)

Intérêts et produits financiers 455,91 710,99 -35,88(255,08)0,19 0,36

INTERETS 455,91 710,99766000 -35,88(255,08)0,19 0,36

RESULTAT COURANT AVANT IMPOTS 38 551,86 (1 696,10) N/S16,18 -0,85 40 247,96

Résultat exceptionnel       
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Variations        %

Détail du compte de résultat

LORRAINE QUALITE ENVIRONNEMENT 

Etat exprimé en euros 31/12/2017

1201/01/2017

mois 31/12/2016

1201/01/2016

mois

 
 

 

 

TOTAL DES PRODUITS 238 719,22 199 823,50 19,47100,19 100,36 38 895,72

TOTAL DES CHARGES 200 167,36 201 519,60 -0,6784,01 101,21 (1 352,24)

Résultat 38 551,86 (1 696,10) N/S16,18 -0,85 40 247,96

Contribution en nature - Produits 12 000,00 12 000,00  5,04 6,03  

Bénévolat 12 000,00 12 000,00   5,04 6,03

Bénévolat 12 000,00 12 000,00870000   5,04 6,03

Contribution en nature - Charges 12 000,00 12 000,00  5,04 6,03  

Personnel bénévole 12 000,00 12 000,00   5,04 6,03

Personnel bénévole 12 000,00 12 000,00864000   5,04 6,03

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ANNEXE 11 : 

 

Extrait de publication au journal officiel de la déclaration en préfecture 

de l’association ARCAD 

 

 

 

  





 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ANNEXE 12 : 

 

Extrait de publication au journal officiel de la déclaration en préfecture 

de l’association LQE 
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